DÉPARTEMENT DE L’YONNE                                                                                           
               Commune de CHEROY
         -------------------                 

Procès-verbal de séance du Conseil municipal 

du mercredi 06 juin 2018
L’an deux mille dix-huit, le six juin à 20 heures 30, le Conseil municipal dûment convoqué le 30 mai 2018, s’est réuni en séance publique ordinaire au nombre prescrit par la loi, au lieu habituel des séances, sous la présidence de Madame Brigitte BERTEIGNE, Maire.

Présents : Brigitte BERTEIGNE, Valérie DARTOIS, Philippe DE NIJS, Jean-Claude SCHREINER, Jeannine DESAVIS, Michel GATEBOIS, Soledad BERHAULT, Martine COSSET, Manuela DA SILVA NOVAIS, Patrick DAGNEAUX, Michel DEPARIS, Bernard DESRUMAUX, Sandrine FERNANDEZ,  Catherine FONTAINE.

Absents excusés : 
Jean-Claude GUYON, pouvoir à Michel DEPARIS



Angélique BESANCON

Secrétaire : 

Catherine FONTAINE

Le quorum étant atteint, le Conseil municipal peut valablement délibérer.
 Modification de l’ordre du jour

Madame le Maire demande l’ajout de trois points à l’ordre du jour :
· Convention avec le représentant de l’Etat pour la transmission électronique des actes,

· Encaissement du chèque de remboursement GROUPAMA,
· Dénomination de l’espace socioculturel.

Les modifications sont acceptées à l’unanimité des membres présents et représentés.

Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 12 avril 2018           
Monsieur DESRUMAUX souhaite apporter 2 précisions :

· Point n°6 page 3 : la redevance de concession R1 de GRDF est établie sur la base 12,780 km soit 12 780 m.

· Point n° 20 page 11 : le montant de l’opération s’élevant à 18 460 .67 € HT et le SDEY prenant en charge 40 % du montant HT, la subvention du SDEY est de 7 344.27 €.
Le procès-verbal de la séance du 12 avril 2018 est approuvé à l’unanimité.
1. Redevance d’Occupation du Domaine Public – GRDF

Madame le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2333-84, L.2333-86, R.2333-114-1 et R 2333-105,

Vu le Code de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L.2322-4,

Vu le décret n°2007-606-en date du 25 avril 2007, portant modification du régime des redevances pour occupation du domaine public des communes et des départements par les ouvrages de transport et de distribution de gaz par les canalisations particulières de gaz et modifiant le code général des collectivités territoriales,

Vu le décret n°2015-334 en date du 25 mars 2015 fixant le régime des redevances dues aux communes et aux départements pour l’occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution d’électricité et de gaz (RODPP),

Considérant que le décret du 25 mars 2015 sus-mentionné, prévoit l’instauration d’une redevance au profit des communes pour l’occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution de gaz, ainsi que sur des canalisations particulières de gaz (RODPP),

Expose que le montant de la redevance d’Occupation du Domaine Public est déterminée en fonction de la longueur des canalisations, par application des tarifs de base et revalorisée chaque année en fonction de l’index ingénierie ;

Expose que la redevance d’occupation provisoire du domaine public (RODPP) est fixée en fonction de la longueur des canalisations construites ou renouvelées, par application des tarifs de base et revalorisée chaque année en fonction de l’index ingénierie,
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Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité :

·  Décide de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public (RODP) due par GRDF à 508€,
·  Décide de fixer le montant de la redevance pour occupation provisoire du domaine public (RODPP) due par GRDF à 0€,
·  Charge Madame le Maire d’émettre le titre correspondant sur le budget principal de la Commune.
2. Mise à jour de la liste des délégués du SIVOM du Gâtinais en Bourgogne
Madame le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L. 5211-6 et  L. 5212-7,
Vu les statuts du SIVOM, et notamment l’article 7, 

Vu la délibération du conseil municipal 2014 n°2014/027/5.3 en date du 29 mars, désignant les délégués du SIVOM du Gâtinais en Bourgogne,

Considérant les démissions de Christophe DELION et d’Arlette ABJEAN,

Rappelle les  compétences du SIVOM en Gâtinais-en-Bourgogne,

Indique que la représentation des communes est fixée à 6 délégués pour la tranche démographique 1 501 – 2 000 habitants. Le conseil municipal avait désigné les 6 délégués titulaires et autant de suppléants suivants :

	DELEGUES TITULAIRES
	DELEGUES SUPPLEANTS

	       Mme Brigitte BERTEIGNE
	M.  Bernard DESRUMAUX

	       M. Jean-Claude SCHREINER
	Mme Sandrine FERNANDEZ

	M. Jean-Claude GUYON
	Mme Valérie DARTOIS

	Mme Martine COSSET
	M. Christophe DELION

	M. Patrick DAGNEAUX
	Mme Arlette ABJEAN

	M. Michel DEPARIS
	Mme Manuela DA SILVA NOVAIS


Après un tour de table, Madame Catherine FONTAINE et Madame Soledad BERHAULT se proposent de devenir déléguées suppléantes.  Madame le Maire propose de voter à bulletin secret. Deux personnes s’étant présentées pour le remplacement de deux délégués suppléants, l’ensemble du conseil municipal  souhaite voter à main levée.

Nombre de votes : 15

Votes blancs ou  nuls : 0

Suffrages exprimés : 15

Résultat : tous les candidats proposés ont obtenu  15 voix. 

Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire approuve, à l’unanimité la nouvelle liste des délégués pour représenter la commune de Chéroy au sein du SIVOM du Gâtinais en Bourgogne comme suit : 

	DELEGUES TITULAIRES
	DELEGUES SUPPLEANTS

	       Mme Brigitte BERTEIGNE
	M.  Bernard DESRUMAUX

	       M. Jean-Claude SCHREINER
	Mme Sandrine FERNANDEZ

	M. Jean-Claude GUYON
	Mme Valérie DARTOIS

	Mme Martine COSSET
	Mme Manuela DA SILVA NOVAIS

	M. Patrick DAGNEAUX
	Mme Catherine FONTAINE

	M. Michel DEPARIS
	Mme Soledad BERHAULT


3. Convention avec le SIVOM du Gâtinais pour extension du réseau d’eau potable Rue du Gâtinais
Madame le Maire,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code de l’urbanisme,

Vu le PLU de Chéroy approuvé le 11/6/2012, modifié et révisé le 24/9/2015,

Vu le permis de construire n° 089 100 17 T0008 délivré par le Maire, en date du 12/01/2018,  en vue de construire une maison individuelle,

Vu le devis et la proposition de convention du SIVOM du Gâtinais en Bourgogne,

Expose qu’une extension du réseau d’eau potable depuis la rue Pasteur, d’une longueur de 46 mètres en PVC de Ø 75 série 16 bars est nécessaire pour desservir la parcelle ZO 112 ;

Considérant que la parcelle ZO112 est située en zone UCb du PLU susvisé ; 

Propose au conseil municipal de signer une convention avec le SIVOM du Gâtinais pour extension de la conduite d’alimentation en eau potable d’une longueur de 46 mètres en PVC de Ø 75 série 16 bars dans la rue du Gâtinais, depuis la rue Pasteur pour desservir la parcelle ZO 112 et de verser 100 % du coût estimatif H.T. de l’opération soit une participation de 7 504.31 €.
Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, décide de : 

· Accepter la convention avec le SIVOM du Gâtinais en Bourgogne pour extension de la conduite d’alimentation en eau potable d’une longueur de 46 mètres en PVC de Ø 75 série 16 bars dans la rue du Gâtinais, depuis la rue Pasteur,

· Verser 100 % du coût estimatif H.T. de l’opération soit une participation de 7 504.31 € au  SIVOM du Gâtinais.
· Autoriser Madame  le Maire à signer ladite convention avec le SIVOM du Gâtinais en Bourgogne.
4.  Travaux d’éclairage public pour le déplacement d’un candélabre
Madame le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-1 et suivants, L.5212-1 et suivants,

Vu la délibération n°2014/046 et 2014/084 en date du 22/05/2014 et du 16/09/2014 pour l’adhésion aux compétences optionnelles,

Vu la demande de Monsieur CARMIGNAC, propriétaire du 4 rue de Paris,

Rappelle le transfert de compétence de maîtrise d’ouvrage au SDEY,

Considérant que pour permettre à Monsieur CARMIGNAC d’ouvrir un accès à sa cour par l’extérieur, il est nécessaire de déplacer le lampadaire n°179,
Présente l’avant-projet et la convention proposés par le Syndicat Départemental d’Energie de l’Yonne (SDEY),
[image: image2.emf]H.T.

 T.V.A. 

(récupéré 

par le 

SDEY) 

T.T.C.

Réseau 

éclairage public 

EP

     1 555.25 €       311.05 €      1 866.30 €           933.15 €                622.10 € 

TOTAUX 1 555.25 €     311.05 €      1 866.30 €     933.15 €          622.10 €              

 Prise en 

charge SDEY 

 Montant à payer 

par la Commune 

Type de travaux

Montant Total travaux


Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Accepte l’avant-projet et la convention selon les modalités définies,

· Indique que la part restant à la charge de la commune de l’opération pour un montant de 622.10 € est inscrite au budget 2018,

· Autorise Madame le Maire à signer et à entreprendre toutes les démarches nécessaires à la bonne exécution de cette convention.

5. Reprise de voirie 

Reportée à un prochain conseil 
6. Compte de Gestion 2017 Commune
Madame le Maire,
Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Considérant que le Conseil Municipal entend, débat et arrête le compte de gestion du receveur sauf règlement définitif ;
Considérant que le compte de gestion retrace le flux des recettes et des dépenses réalisées au cours de l’année budgétaire ;

Considérant qu’il est établi par le receveur municipal qui est chargé d’encaisser les recettes et de payer les dépenses ordonnancées par le Maire ;

Considérant que l'exécution des dépenses et recettes relatives à l'exercice 2017 a été réalisée par le receveur en poste et que le compte de gestion établi par ce dernier est conforme au compte administratif de la commune ;

Considérant que le receveur municipal a transmis au Maire de la commune son compte de gestion le 5 juin, avant l’adoption du compte administratif avec lequel il doit concorder ;

Considérant l'identité de valeur entre les écritures du compte administratif du Maire et du compte de gestion du receveur ;
Présente les résultats suivants :
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Résultat de clôture 2016 425 347.00 €            306 980.87 € 

Excédent de fonctionnement capitalisé 

pour 2017

             150 000.00 € 

Résultat de l’exercice 2017 -                4 705.99 €             119 035.35 € 

Résultat à la clôture de l’exercice 2017 270 641.01 € 426 016.22 €


Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité le compte de gestion 2017 du budget principal Commune dressé par le Trésorier, dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif 2017 - Commune. 
7. Compte Administratif 2017 Commune
Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération n°2016/026 du 31 mars 2017 du Conseil Municipal approuvant le budget primitif de l'exercice 2017 ;

Considérant les conditions d'exécution du budget de l'exercice 2017 ;

Considérant que dans les séances où le compte administratif du Maire est débattu, l’adjoint en charge des finances prend la Présidence, Madame le maire laisse la présidence de la séance à Monsieur Philippe DE NIJS, adjoint délégué aux finances ;

Considérant qu’il convient de donner acte de la présentation faite des comptes administratifs, de constater les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives aux résultats de clôture de l'exercice précédent, aux résultats budgétaires de l'exercice et aux résultats de clôture de 2017 ;

Considérant qu’il convient d'arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessous :
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Résultat de clôture 2016 425 347.00 €            306 980.87 € 
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pour 2017

             150 000.00 € 

Résultat de l’exercice 2017 -                4 705.99 €             119 035.35 € 
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Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur Philippe DE NIJS, adjoint délégué aux finances et après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’approuver et d’arrêter le compte administratif 2017 du budget principal de la Commune.

8. Affectation des résultats 2017 Commune
Madame le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant que l’assemblée délibérante, après avoir approuvé le compte administratif 2017, doit statuer sur l’affectation du résultat de l’exercice 2017,

Considérant les résultats de clôture de l’exercice 2017 suivants :
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Résultat de clôture de l'exercice 2017 270 641.01 € 426 016.22 €  


Considérant les restes à réaliser de la section d’investissement suivants :
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Restes à réaliser 487 151.91 €             1 025 940.89 €        

Besoin net de la section d'investissement


Madame le Maire propose au conseil municipal l’affectation de résultat de la manière suivante :
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                                                    426 016.22 € 

                                                                     -   € 

                                                    270 641.01 € 


Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité, accepte l’affectation de résultat proposé.
9. Modification du Régime indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel ( RIFSEEP) pour les agents des filières administrative, sociale et mise en place du RIFSEEP pour la filière technique  
Madame le Maire,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son article 20,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 88,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié, portant création du RIFSEEP dans la Fonction Publique de l’Etat, modifié par le décret n°2016-1916 du 27 décembre 2016 ;

Vu le décret 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Vu la circulaire NOR RDFF1427139 C du 05/12/2014 relative à la mise en place des critères professionnels liés aux fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel ;

Vu la circulaire du 3 avril 2017 concernant la mise en place du RIFSEEP ;

Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris en application de l’article 5 du décret n° 2014-513 fixant la liste des primes cumulables avec l’IFSE ;

Vu l’arrêté du 20 mai 2014 (pour les adjoints administratifs, les agents sociaux, les ATSEM, les opérateurs des activités physiques et sportives et les adjoints d’animation), l’arrêté du 19 mars 2015 (pour les rédacteurs, les éducateurs des activités physiques et sportives, les animateurs), l’arrêté du 3 juin 2015 (pour les attachés, les assistants socio-éducatifs, les conseillers socio-éducatifs), l’arrêté du 29 juin 2015 (pour les administrateurs), l’arrêté du 28 avril 2015 (pour les adjoints techniques, les agents de maîtrise)

Vu la saisine du Comité Technique en date du 05/04/2018, relatif à la mise en place des critères professionnels liés aux fonctions, des sujétions, de l’expertise et à la prise en compte de l’expérience professionnelle pour la partie IFSE et de la manière de servir et de l’engagement professionnel pour la partie CIA en vue de l’application du RIFSEEP, aux agents de la mairie de CHEROY ;

Vu les délibérations du conseil municipal du 8 décembre 2016 et du 25 janvier 2017 relatives au RIFSEEP ;

Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le RIFSEEP aux filières administratives, sociales et techniques ;

Madame le Maire rappelle à l’assemblée, 

Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la fonction publique de l’Etat est transposable à la fonction publique territoriale. Il se compose : 

· d’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ; 

· de manière facultative : d’un complément indemnitaire annuel tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir (CIA). 

La Commune de Chéroy a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des agents et instaurer le RIFSEEP, afin de remplir les objectifs suivants : 

· Renforcer l’attractivité de la collectivité pour le recrutement.

· Favoriser la motivation et diminuer l’absentéisme

· Fidéliser les agents donnant satisfaction dans l’exercice de leur travail

· Garantir un certain niveau de pouvoir d’achat, dans un objectif social et de facilitation du recrutement.

Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, hormis celles pour lesquelles un maintien est explicitement prévu. L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions. Quant au  CIA, celui-ci est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir.

I. Date d’effet :

Il est proposé à l’assemblée délibérante d’instituer la mise en œuvre du RIFSEEP pour la filière technique et de modifier le RIFSEEP pour les filières administratives et sociales à partir du 1er juillet 2018.
II. Les bénéficiaires :

Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires et stagiaires à partir du 7ème mois de stage.

Les cadres d’emplois et grades concernés par le RIFSEEP sont : 
· Pour la filière administrative :

· les adjoints administratifs,

· Pour la filière sociale : 

· les ATSEM,

· Pour la filière technique :

· les adjoints techniques principaux 1ère classe,

· les adjoints techniques principaux 2ème classe,

· les adjoints techniques.

III. L’Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) :

L’IFSE est une indemnité liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle.

A. Part liée au niveau de responsabilité et d’expertise du poste : 

La part fonctionnelle peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau d’expertise ou les sujétions auxquelles les agents sont confrontés dans l’exercice de leurs missions. 
Chaque poste doit être réparti au sein d’un groupe de fonctions selon les critères professionnels suivants :

· Pour la filière administrative :

Pour les postes de catégorie C (adjoints administratifs)

( Critère 1 : Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment au regard des indicateurs suivants :

· Management stratégique / encadrement / coordination

· Ampleur du champ d’action

· Encadrement opérationnel / responsabilité de coordination

· Responsabilité de projet – pilotage de projets

· Assistance direction générale
( Critère 2 : De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, notamment au regard des indicateurs suivants :

· Connaissances / qualification générale

· Qualifications spécifiques

· Compétences exigées / complexité – savoir-faire

· Diversité des domaines de compétences, des tâches, des projets

· Autonomie, sens des initiatives

( Critère 3 : Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement  professionnel, notamment au regard des indicateurs suivants :

· Polyvalence

· Grande disponibilité

· Travail avec le public.
· Pour la filière sociale :

Pour les postes de catégorie C (ATSEM)

( Critère 1 : Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment au regard des indicateurs suivants :

· Ampleur du champ d’action

· Encadrement opérationnel / responsabilité de coordination

· Responsabilité de projet – pilotage de projets

· Responsabilité connexe

( Critère 2 : De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, notamment au regard des indicateurs suivants :

· Connaissances / qualification générale

· Qualifications spécifiques

· Compétences exigées / complexité – savoir-faire

· Autonomie, sens des initiatives

· Relation aux enfants / activité, éducation

( Critère 3 : Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel, notamment au regard des indicateurs suivants :

· Polyvalence

· Grande disponibilité

· Respect hygiène et sécurité des enfants.
· Pour la filière technique :

Pour les postes de catégorie C (adjoints techniques et principaux)

( Critère 1 : Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment au regard des indicateurs suivants :

· Ampleur du champ d’action

· Prise de responsabilités, arbitrage.

( Critère 2 : De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, notamment au regard des indicateurs suivants :

· Connaissances / qualification générale

· Qualifications spécifiques

· Compétences exigées / complexité – savoir-faire

· Diversité des domaines de compétences, des tâches, des projets

· Autonomie, sens des initiatives

( Critère 3 : Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement  professionnel, notamment au regard des indicateurs suivants :

· Polyvalence

· Disponibilité

· Respect des normes (environnementales, de sécurité notamment)

B. Prise en compte de l’expérience professionnelle 

L’IFSE peut être modulée en fonction de l’expérience professionnelle. Il est donc proposé de retenir les critères et modalités de modulation suivants :

· Connaissance de l’environnement du travail,

· Connaissance du fonctionnement de la collectivité,

· Relation avec les partenaires et élus,

· Compétences professionnelles et techniques.

Ces critères seront appréciés par le responsable hiérarchique lors du recrutement puis de l’entretien professionnel.

C. Groupes de fonctions et montants :

Les groupes de fonctions et montants maximums annuels sont fixés de la manière suivante 

(le montant de l’IFSE sera proratisé en fonction du temps de travail) :

 Cadre d’emplois des adjoints administratifs

	Groupes de fonctions
	Fonctions concernées
	Nombre de postes
	Montants annuels maximum pour le groupe



	C1
	Gestionnaire de dossiers administratifs, responsabilité de secteur (état-civil, urbanisme, comptabilité …)
	3
	19 680 €


Cadre d’emplois des ATSEM 

	Groupes de fonctions
	Fonctions concernées
	Nombre de postes
	Montants annuels maximum pour le groupe



	C1
	ATSEM, responsable de service
	1
	2 640 €


Cadre d’emplois des Agents techniques et principaux
	Groupes de fonctions
	Fonctions concernées
	Nombre de postes
	Montants annuels maximum pour le groupe



	C1
	Techniciens polyvalents
	9
	15 180 €


D. Réexamen du montant de l’IFSE

Le montant de l’IFSE fait l’objet d’un réexamen :

· en cas de changement de fonctions ou d’emploi ;

· en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ; 

· au moins tous les 2 ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent.

E. Périodicité du versement :

L’IFSE est versée  mensuellement.
F. Les absences :

Suspension de l’IFSE en cas de :

· Maladie ordinaire : à compter du 8e jour sur l’année glissante.

· Congé grave maladie, longue maladie et longue durée : dès le 1er jour.
IV. Le complément indemnitaire annuel (CIA) : (facultatif)

Le CIA est versé en fonction de la manière de servir et de l’engagement professionnel de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel.

A. Montants et Critères de versement :

Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE  les plafonds annuels du complément indemnitaire sont fixés comme suit :

	Filière
	Groupes de fonctions
	Fonctions concernées
	Montants annuels maximum 



	Administrative
	C1
	Gestionnaires
	1 968 €

	Sociale
	C1
	ATSEM
	264 €

	Technique
	C2
	Agents polyvalents
	1 518 €


Catégorie C (Gestionnaires et agents polyvalents) : Le CIA est attribué individuellement en tenant compte des critères suivants : 
( Efficacité dans l’emploi et réalisation des objectifs

· Respect de l’organisation collective du travail

· Fiabilité et qualité du travail effectué

· Implication dans le travail

· Esprit d’initiatives

· Présentation et attitude convenables (tenue, langage)

( Compétences professionnelles et techniques

· Connaissances réglementaires, de l’environnement professionnel


· Compétences techniques de la fiche de poste, instruction de dossiers

· Nouvelles technologies

· Réactivité, adaptabilité

( Qualités relationnelles

· Travail en équipe

· Aptitudes relationnelles dans l’environnement professionnel

· Réserve et discrétion professionnelle

· Relations avec le public, les partenaires extérieurs

( Capacité d’encadrement ou à exercer des fonctions d’un niveau supérieur

· Faire des propositions

· Organiser

· Faire appliquer les décisions

· Faire circuler les informations nécessaires à l’efficacité de l’équipe et des individus.

L’attribution individuelle est décidée par l’autorité territoriale et sera revue annuellement à partir des résultats des entretiens d’évaluation. 

Le montant du CIA est proratisé en fonction du temps de travail.

B. Périodicité :

Le CIA est versé mensuellement.
C. Les absences :

Suspension du CIA en cas de :

· Maladie ordinaire : à compter du 8e jour sur l’année glissante.

· Congé grave maladie, longue maladie et longue durée : dès le 1er jour.

Après avoir délibéré, le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à 13 voix POUR et une voix CONTRE (Catherine FONTAINE) décide:

- de modifier (filières administrative et sociale) ou d’instaurer (filière technique) l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus.

- de maintenir (filières administrative et sociale) ou d’instaurer (filière technique) le CIA dans les conditions indiquées ci-dessus.

- de décider que les primes et indemnités seront revalorisées automatiquement dans les limites fixées par les textes de référence.

-  d’autoriser l’autorité territoriale à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre du RIFSEEP dans le respect des principes définis ci-dessus.

-  de prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au paiement de cette prime. 

-  que la présente délibération entre en vigueur le 1er juillet 2018.

10.  Adhésion au Service Intérim du centre de gestion de l’Yonne
Madame le Maire,

Vu la loi n°83-634 du 13 Juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment les articles 3, 3-1 et 25,
Vu le décret n°88-145 du 15 Février 1988 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 91-298 du 20 Mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet (le cas échéant),
Fait part de l’existence au Centre de Gestion du Service Intérim, créé en application de l’article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée :
Les Centres Départementaux de Gestion de la Fonction Publique Territoriale sont habilités, en plus des missions obligatoires fixées par la loi, à assurer toute tâche administrative concernant les agents des collectivités et établissements de l'Yonne, à la demande de ces collectivités et établissements. Ils peuvent, dans les mêmes conditions, recruter des agents en vue de les affecter à des missions temporaires ou d’assurer le remplacement d’agents momentanément indisponibles ou en cas de vacance d’un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu.

Le Centre de Gestion peut en outre mettre à disposition certains de ses fonctionnaires pour des missions d’expertise appuyée.

Pour chaque demande de mission temporaire, le centre de gestion établira une convention de mise à disposition de personnel entre la collectivité et ce dernier.
Elle précisera les tâches confiées, la période, la durée hebdomadaire, le lieu de travail et le niveau de rémunération au regard de la demande d’intervention transmise par la collectivité.

Entendu l’exposé de Madame le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

-  décide d’adhérer à compter du 1er juillet 2018 aux prestations d’intérim proposées par le Centre de Gestion de l’YONNE, avec les modalités de tarification en vigueur.

- approuve les termes des conventions types de mise à disposition par le Centre de Gestion de l’YONNE,

- autorise Madame le Maire à signer la convention correspondante dès que nécessaire,

- dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget de la Collectivité.

Est annexé à la présente délibération les modalités de tarification.
11.  Adhésion au Service d'expérimentation de la médiation préalable obligatoire avec le centre de gestion de l’Yonne
Madame le Maire,

Vu la loi n°83-634 du 13 Juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment les articles 3, 3-1 et 25,
Vu le décret n°88-145 du 15 Février 1988 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 91-298 du 20 Mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet (le cas échéant),
Vu l'article 5-IV de la loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème siècle prévoit que les recours contentieux formés par les agents publics à l'encontre de certains actes administratifs relatifs à leur situation personnelle, peuvent faire l'objet d'une médiation préalable obligatoire, dans le cadre d'une expérimentation jusqu'au 18 novembre 2020, 

Expose que La médiation est un dispositif novateur qui a vocation à désengorger les juridictions administratives. Elle vise également à rapprocher les parties dans le cadre d'une procédure amiable, plus rapide et moins couteuse qu'un contentieux engagé devant le juge administratif. 
Indique que le Centre de Gestion de l’Yonne s'est porté volontaire pour cette expérimentation et a été inscrit sur l'arrêté du 2 mars 2018 précisant les modalités de mise en œuvre de la médiation préalable obligatoire. Le Centre de Gestion souhaite de cette manière se positionner en tant que "tiers de confiance" auprès des élus-employeurs et de leurs agents. Cette mission de médiation préalable obligatoire est assurée par le Centre de Gestion de l’Yonne sur la base de l'article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, au titre du conseil juridique.
Présente la convention déterminant les contours et la tarification de la mission de médiation. 

Entendu l’exposé de Madame le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
- décide d’adhérer à compter du 1er juillet 2018 à la prestation d'expérimentation de la médiation préalable obligatoire proposée par le Centre de Gestion de l’YONNE selon la convention annexée

-  autorise Madame le Maire à signer la convention et tous les documents nécessaires à l’exécution de cette expérimentation,

- dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget de la Collectivité.

Est annexé à la présente délibération la convention d'expérimentation de la médiation préalable obligatoire
12.  Avis sur l’extension et la mise en conformité déchetterie intercommunale installée sur la Commune
Madame le Maire,

Vu le code de l’environnement Livre V Titre 1er, relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement et notamment les articles R 512-46-1 et suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral n°PREF-SAPPIE-BE-2018-0083 du 23 mai 2018, ordonnant l’ouverture d’une consultation du public relative à la demande d’enregistrement présentée par Monsieur le Président de la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne pour la mise en conformité et l’extension de la déchetterie intercommunale située sur le territoire de la commune de Chéroy et notamment l’article 3 ;

Indique que dans le cadre de cette procédure, un registre de consultation du public sera ouverte du lundi 25 juin 2018 au lundi 23 juillet 2018 au titre des installations classées pour la protection de l’environnement ;

Considérant que le conseil municipal doit émettre un avis sur le projet de mise en conformité et d’extension de la déchetterie,
Propose à l’assemblée municipale d’émettre un avis favorable ;

Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité émet un avis favorable sur le projet de mise en conformité et d’extension de la déchetterie intercommunale installée sur la commune de Chéroy.
13.  Convention avec le représentant de l’Etat pour la transmission électronique des actes
Madame le Maire,

Vu le décret n°2005-324 du 07 avril 2005 pris en application de l’ L’article 139 de la loi du 13 août 2004 ;

Vu le CGCT, notamment les articles L.2131-1, L.2131-2, L.3131-1, L3131-2, L.4141-1, L.4141-2 et R. 2131-3, R. 3132-1, R. 4142-1, R. 2131-1 ;

Informe le Conseil Municipal que les actes des collectivités (délibérations, décisions, arrêtés, budgets…) qui sont transmissibles au titre du contrôle de légalité et du contrôle budgétaire sont exécutoires dès leur publication et leur transmission au représentant de l’Etat, Aujourd’hui, cette transmission est réalisée par envoi postal / dépôt en Sous- Préfecture, et les actes visés sont récupérés plusieurs jours après leur envoi ;

Vu l’article 139 de la loi du 13 août 2004, relative aux libertés et responsabilités locales, qui prévoit que ces actes puissent être transmis par voie électronique au représentant de l’Etat,

Considérant les deux dispositifs, initiés par le Ministère de l’Intérieur, permettent l’envoi dématérialisé et sécurisé des documents soumis au contrôle de légalité et au contrôle budgétaire. Il s’agit d’«Actes » (Aide au Contrôle de légaliTé dématErialiSé), et d’« AB » (Actes Budgétaires). La dématérialisation permet notamment de réduire le délai de réception de l’accusé réception, puisque celui-ci est édité quelques minutes après l’envoi ;

« @ctes », concerne tous les documents soumis au contrôle de légalité via un « tiers de transmission », ou « tiers certificateur », homologué par le Ministère de l’Intérieur, ainsi que la signature d’une convention avec le représentant de l’Etat  dans le département ;                                                                                                                       « AB » utilise le canal d’Actes et permet de transmettre les données budgétaires présentes dans le progiciel financier utilisé par la commune : AB est ainsi utilisé pour l’envoi dématérialisé des budgets primitifs, supplémentaires, décisions modificatives et comptes administratifs ;

Propose à l’assemblée municipale d’engager la commune dans le dispositif de télétransmission des actes au représentant de l’Etat ;

Considérant qu’il est nécessaire que la commune de Chéroy modernise ses pratiques et procède à la transmission dématérialisée de ses actes soumis au contrôle de légalité et budgétaire ;

Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Approuve le projet de télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité et au contrôle budgétaire,

· Autorise Madame le maire à signer la convention relative à la transmission des actes soumis au contrôle de légalité et au contrôle budgétaire.
14.  Encaissement du chèque de remboursement GROUPAMA
Madame le Maire,

Expose que suite à la tempête Eleanor du 03 janvier 2018, un dossier d’assurance a été ouvert pour la prise en charge des dégâts de la toiture de l’église.

Considérant les chiffrages de la société Luxembourg de la compagnie d’assurance incluant la vétusté et la franchise,

Considérant le courrier de remboursement de GROUPAMA, en date du 14 mai 2018,

Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité, accepte l’indemnisation de GROUPAMA et autorise Madame le Maire à encaisser les chèques de remboursement sur le budget de la commune : 
3 315.96 € d’indemnité immédiate.
15.  Dénomination de l’espace socioculturel
Les travaux de l’espace socioculturel étant bien avancés, il va être nécessaire de se prononcer sur l’appellation de celui-ci. 

Le conseil municipal réfléchit à des propositions pour le prochain conseil.

Les conditions évoquées pour ce choix : si c’est un nom de personne, celle-ci devra être née à Chéroy et avoir œuvré pour la commune.

Ce point est donc reporté à un prochain conseil.

Informations de Madame Le Maire : 

· Un chiffrage a été demandé à La Poste pour la distribution des lettres et bulletins. Monsieur DE NIJS souhaite un autre devis, celui de l’entreprise qui fait la distribution dans la commune, par exemple, afin de pouvoir comparer.
· Le logement au-dessus de La Poste sera loué une fois les travaux de changement des fenêtres effectués, à partir du 1er juillet 2018 selon les conditions définies par la délibération n°2010-06.
· La Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne ouvrira deux accueils le mercredi à partir de la rentrée scolaire 2018-2019 : un sur Villethierry et l’autre sur Savigny-Sur-Clairis. Madame le Maire rappelle que des bâtiments ont été proposés pour qu’un accueil puisse être ouvert sur Chéroy. Les bâtiments ne pouvaient être mis à disposition qu’à partir du 1er janvier 2019. La Communauté de Communes a donc préféré choisir ces 2 autres lieux d’accueil, disponibles de suite.

· Une commission a été constituée au sein du SIVU Multi-Accueil afin d’étudier la mise en place d’un Relais d’Assistants Maternels (RaM) en collaboration avec l’association « Les O, les A ». Les délégués volontaires sont : Madame Catherine FONTAINE (Chéroy), Madame Eveline MOME-DELE (Vallery) et Monsieur Christophe HERVE (Dollot).
Informations des Conseillers : 

· Madame Jeannine DESAVIS indique que la fête du Printemps s’est bien déroulée. Plus de 200 personnes étaient présentes le vendredi soir pour la fête des quartiers et le dimanche soir pour le concert et l’omelette géante.  Le vide-grenier a affiché complet avec 137 exposants à la grande joie des chineurs. Les enfants ont aussi été gâtés avec les animations organisées sur la Place du Général De Gaulle à côté de la restauration. L’orchestre a été apprécié mais la musique celtique des années précédentes est peut-être plus appréciée. Le groupe celtique sera donc réservé pour le Printemps 2019. 
L’ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire lève la séance à 22 h 10.


La secrétaire de Séance, 


        Le Maire,



   Catherine FONTAINE  


  Brigitte BERTEIGNE


       Valérie DARTOIS
         Philippe de NIJS
        Jean-Claude SCHREINER






Jeannine DESAVIS
         Michel GATEBOIS

 Soledad  BERHAULT

Angélique BESANÇON

  Martine COSSET

Patrick DAGNEAUX

Manuela DA SILVA NOVAIS
  Michel DEPARIS                Bernard DESRUMAUX

Sandrine FERNANDEZ
            Catherine FONTAINE           Jean-Claude GUYON  

  Pouvoir à Michel DEPARIS
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